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RÉSOLUTION 66 (Rév. Kigali, 2022) 

Les technologies de l'information et de la communication, l'environnement, les 
changements climatiques et l'économie circulaire 

La Conférence mondiale de développement des télécommunications (Kigali, 2022), 

rappelant 

a) la Résolution 182 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires sur le rôle 
des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) en ce qui 
concerne les changements climatiques et la protection de l'environnement; 

b) la Résolution 1353 adoptée par le Conseil de l'UIT à sa session de 2012, par laquelle il 
est reconnu que les télécommunications et les TIC sont des éléments essentiels pour permettre aux 
pays développés et aux pays en développement1 de parvenir au développement durable, et aux 
termes de laquelle le Secrétaire général est chargé, en collaboration avec les Directeurs des 
Bureaux, de définir les activités nouvelles que l'UIT devra entreprendre pour aider les pays en 
développement à assurer un développement durable grâce aux télécommunications et aux TIC; 

c) la Résolution 73/247 (2018) de l'Assemblée générale des Nations Unies, dans laquelle il 
est reconnu qu'il pourrait être avantageux que les pays restructurent leur économie pour 
promouvoir des modes de consommation et de production durables, en collaborant avec des 
partenaires en vue d'intégrer ou d'appliquer des notions comme l'économie circulaire et l'industrie 
4.0 et de rendre ainsi l'activité industrielle et les systèmes de production plus durables, 
conformément à leurs priorités et plans nationaux; 

d) la Résolution 34 (Rév. Kigali, 2022) de la présente Conférence sur le rôle des 
télécommunications/TIC dans la préparation aux catastrophes, l'alerte avancée, l'atténuation des 
effets des catastrophes, les interventions et les opérations de secours et de sauvetage; 

e) la Résolution 73 (Rév. Genève, 2022) de l'Assemblée mondiale de normalisation des 
télécommunications (AMNT) sur les TIC, l'environnement, les changements climatiques et 
l'économie circulaire, qui donne des instructions au Secteur de la normalisation des 
télécommunications de l'UIT (UIT-T) dans ce domaine; 

  
 

1  Les pays en développement comprennent aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en 
développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition. 
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f) la Recommandation UIT-D 21 (Dubaï, 2014) sur les TIC et les changements climatiques; 

g) les résultats des Conférences des Nations Unies sur les changements climatiques; les 
principaux résultats de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle sur la gestion 
écologiquement rationnelle des déchets d'équipements électriques et électroniques; 

h) la Résolution 79 (Rév. Genève, 2022) de l'AMNT, relative au rôle des 
télécommunications/TIC dans la gestion et le contrôle des déchets électriques et électroniques 
provenant d'équipements de télécommunication et des technologies de l'information et méthodes 
de traitement associées; 

i) les résultats des travaux de la Commission d'études 5 de l'UIT-T sur l'environnement, les 
changements climatiques et l'économie circulaire, qui est chargée de mener des études relatives 
aux méthodes d'évaluation des effets des TIC sur les changements climatiques et de concevoir des 
méthodes visant à réduire les effets de ces technologies sur l'environnement, par exemple le 
recyclage des installations et des équipements TIC; 

j) la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies "Transformer notre 
monde: Le programme de développement durable à l'horizon 2030", 

considérant 

a) la nécessité de faire face à l'urgence découlant des changements climatiques en prenant 
des mesures efficaces, le rôle que l'UIT peut jouer afin de parvenir à une utilisation durable des TIC 
et l'importance de la promotion d'un développement durable et des moyens par lesquels les TIC 
peuvent favoriser un développement propre; 

b) que l'on a constaté récemment les conséquences de l'absence de préparation des pays 
en développement par le passé et que sans préparation, ces pays risquent de subir d'importantes 
conséquences défavorables, notamment les répercussions de l'élévation du niveau des mers dans 
de nombreuses zones côtières; 

c) que le concept de câbles SMART (surveillance scientifique et télécommunications 
fiables) prévoit l'intégration, dans les répéteurs des câbles sous-marins, de capteurs à vocation 
scientifique pour mesurer la température au fond des océans, la pression et l'accélération sismique; 
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d) que le rôle des TIC face au problème des changements climatiques englobe une grande 
diversité d'activités, y compris, mais non exclusivement, la mise au point d'appareils, d'applications 
et de réseaux à faible consommation d'énergie, l'élaboration de méthodes de travail économes en 
énergie, la mise en œuvre de plates-formes de télédétection par satellite et au sol pour l'observation 
de l'environnement, y compris pour l'observation météorologique, et les technologies de détection 
sous-marine innovantes, y compris les câbles de télécommunication sous-marins SMART, ainsi que 
l'utilisation des TIC pour donner l'alerte en cas de phénomènes météorologiques dangereux et pour 
faciliter les communications des organismes d'assistance, qu'il s'agisse d'organismes publics ou non 
gouvernementaux; 

e) que, lors des processus d'extraction des matières premières provenant de produits 
recyclés, il faut faire preuve de prudence concernant les procédures utilisées afin de ramener les 
niveaux de pollution de l'environnement à des niveaux peu élevés; 

f) les résultats des travaux de la Commission d'études 2 du Secteur du développement des 
télécommunications de l'UIT (UIT-D) sur les TIC et les changements climatiques, 

considérant en outre 

le document final adopté par la Conférence des Nations Unies sur le développement durable 
(Rio+20), intitulé "L'avenir que nous voulons", qui témoigne de l'engagement renouvelé en faveur 
du développement et d'un environnement durables et dans lequel il est reconnu que les TIC jouent 
un rôle important, 

notant 

a) les travaux actuels et futurs sur les TIC et les changements climatiques, notamment ceux 
menés par les commissions d'études concernées de l'UIT, par exemple la Commission d'études 5 de 
l'UIT-T et la Commission d'études 2 de l'UIT-D, qui étudient essentiellement les questions liées aux 
changements climatiques, aux déchets d'équipements électriques et électroniques et à l'exposition 
des personnes aux champs électromagnétiques; 

b) qu'il est important de mettre en place un environnement dans lequel les États Membres 
et les Membres des Secteurs de l'UIT ainsi que d'autres parties prenantes pourront coopérer pour 
obtenir et utiliser efficacement des données de télédétection pour la recherche sur les changements 
climatiques, la gestion des catastrophes et l'administration publique2; 

  
 

2  Cette notion inclut des domaines comme la gestion de l'eau, la qualité de l'air, l'agriculture, la pêche, la 
santé, l'énergie, l'environnement, les écosystèmes et la lutte contre la pollution. 
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c) que d'autres instances internationales mènent des travaux sur les questions relatives 
aux changements climatiques et que l'UIT devrait collaborer avec ces instances, 

reconnaissant 

a) que l'UIT, la Commission océanographique intergouvernementale de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO-COI) et l'Organisation 
météorologique mondiale (OMM) ont mis sur pied, fin 2012, un Groupe d'action mixte chargé 
d'étudier l'utilisation des câbles de télécommunication sous-marins pour la surveillance des océans 
et du climat et l'alerte en cas de catastrophe (Groupe d'action mixte sur les systèmes de câbles sous-
marins SMART); 

b) que les informations obtenues grâce aux câbles SMART peuvent être utilisées pour: 

i) la surveillance des changements climatiques (circulation océanique, contenu thermique 
et élévation du niveau des mers); 

ii) la surveillance sismique (structure terrestre et risques connexes); 

iii) l'alerte avancée en cas de tsunami ou de tremblement de terre en champ proche ou 
lointain, ce qui contribue à la réduction des risques de catastrophe; 

iv) l'alerte en cas de risques pour les câbles et l'amélioration de l'acheminement des 
systèmes de câbles; 

v) la quantification des risques pour contribuer au développement durable des 
infrastructures situées sur les côtes et au large, 

décide 

1 d'accorder la priorité aux activités de l'UIT-D dans ce domaine et à la fourniture de 
l'appui nécessaire, tout en assurant une coordination appropriée entre les trois Secteurs de l'UIT sur 
une grande diversité de questions, y compris, par exemple, les études sur les incidences des 
rayonnements non ionisants; 

2 de poursuivre et d'élargir les activités de l'UIT-D sur les TIC, l'environnement, les 
changements climatiques et l'économie circulaire, de manière à contribuer aux initiatives générales 
déployées à l'échelle mondiale pour atténuer les effets des changements climatiques et s'y adapter; 

3 de prévoir, en priorité, une assistance aux pays en développement pour le renforcement 
de leurs capacités humaines et institutionnelles dans le domaine des TIC et des changements 
climatiques, ainsi que dans des domaines tels que celui de l'adaptation aux changements 
climatiques, comme élément essentiel de la planification de la gestion des catastrophes; 
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4 de sensibiliser davantage l'opinion et de promouvoir l'échange d'informations sur le rôle 
que jouent les TIC pour améliorer la durabilité de l'environnement, en particulier en encourageant 
le recours à des dispositifs et à des réseaux plus efficaces sur le plan énergétique3 ainsi qu'à des 
méthodes de travail plus efficaces et à des TIC susceptibles d'être utilisées pour remplacer des 
technologies ou utilisations à plus forte consommation d'énergie; 

5 d'encourager le développement et l'application de systèmes d'énergies renouvelables, 
selon qu'il conviendra, pour appuyer le fonctionnement des TIC, et en particulier la continuité et la 
résilience en cas de catastrophe; 

6 de mettre en place des programmes de cyberapprentissage relatifs aux TIC, à 
l'environnement, aux changements climatiques et à l'économie circulaire, concernant notamment 
les Recommandations pertinentes de l'UIT, dans les limites des ressources disponibles, 

charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications, en 
collaboration avec les Directeurs des autres Bureaux 

1 de formuler un plan d'action concernant le rôle de l'UIT-D à cet égard, compte tenu du 
rôle des deux autres Secteurs; 

2 de faire en sorte que ce plan d'action soit mis en œuvre au titre de l'objectif 
correspondant du Plan d'action de Kigali portant sur les TIC, l'environnement, les changements 
climatiques et l'économie circulaire, compte tenu des besoins des pays en développement, et de 
coopérer étroitement avec les commissions d'études des deux autres Secteurs ainsi qu'avec la 
Commission d'études 2 de l'UIT-D à la mise en œuvre des Questions pertinentes; 

3 d'encourager les activités de liaison avec les autres organisations concernées, de façon 
à éviter toute répétition des tâches et à optimiser l'utilisation des ressources; 

4 d'organiser, en collaboration étroite avec les Directeurs du Bureau des 
radiocommunications et du Bureau de la normalisation des télécommunications et d'autres 
organismes compétents, des ateliers, des séminaires et des cours de formation dans les pays en 
développement, au niveau régional, afin de les sensibiliser à cette question et de cerner les 
principaux problèmes; 

5 de présenter chaque année un rapport sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre 
de la présente Résolution à la réunion du Groupe consultatif pour le développement des 
télécommunications; 

  
 

3  En ce qui concerne l'efficacité, il convient également d'envisager de promouvoir une utilisation efficace 
des matériaux utilisés dans les dispositifs des TIC et dans les éléments de réseau dans le cadre des activités 
de l'UIT-D. 
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6 de veiller, lors de la mise en œuvre du Plan d'action de Kigali et dans les limites 
budgétaires de l'Union, à ce que des ressources appropriées soient allouées aux initiatives relatives 
aux TIC et aux changements climatiques; 

7 de concevoir des projets pilotes visant à réduire l'écart en matière de normalisation 
concernant les questions liées à la durabilité de l'environnement, en particulier dans les pays en 
développement, et d'évaluer les besoins de ces pays dans le domaine des TIC, de l'environnement, 
des changements climatiques et de l'économie circulaire, dans la limite des ressources disponibles; 

8 de faciliter l'élaboration de rapports sur les TIC, l'environnement, les changements 
climatiques et l'économie circulaire, en tenant compte des études se rapportant à ce domaine 
menées par les commissions d'études de l'UIT-D, et d'aider les pays affectés à utiliser les applications 
pertinentes aux fins de la planification en prévision des catastrophes, de l'atténuation des effets des 
catastrophes, des opérations d'intervention en cas de catastrophe et de la gestion des déchets 
résultant de l'utilisation des télécommunications/TIC; 

9 d'aider les pays en développement à entreprendre une évaluation appropriée de la 
quantité de déchets d'équipements électriques et électroniques et à lancer des projets pilotes, en 
vue d'instaurer une gestion écologiquement rationnelle de ces déchets, en procédant à la collecte, 
au démantèlement, à la remise en état et au recyclage des équipements mis au rebut, et à adopter 
une approche axée sur le cycle de vie des produits électriques et électroniques, compte tenu des 
travaux effectués par la Commission d'études 5 de l'UIT-T; 

10 d'aider les pays en développement à lancer des projets visant à instaurer une gestion 
durable et intelligente des ressources en eau grâce à l'utilisation des TIC; 

11 d'aider les pays en développement à lancer des projets sur la prévision et la détection 
des catastrophes, le suivi des opérations, les interventions et les secours en cas de catastrophe; 

12 d'aider les commissions d'études de l'UIT à examiner les avantages qu'offrent les 
technologies de détection sous-marine et à étudier les questions techniques, financières, juridiques 
et réglementaires, notamment en ce qui concerne l'élaboration par l'UIT-T de normes et de 
spécifications pour les capteurs et les câbles susceptibles de favoriser l'adoption de ces 
technologies, en particulier en ce qui concerne l'alerte avancée en cas de tsunami ou de 
tremblement de terre en champ proche ou lointain et la surveillance sismique; 
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13 de poursuivre la collaboration avec les parties prenantes concernées afin de sensibiliser 
davantage les membres de l'UIT et d'améliorer leurs connaissances en ce qui concerne les 
technologies de détection sous-marine et d'échanger des informations actualisées permettant la 
réutilisation et la réparation des équipements de télécommunication/TIC pour une utilisation 
durable des TIC; 

14 d'envisager d'apporter d'éventuelles modifications aux méthodes de travail, afin de 
satisfaire aux objectifs de la présente Résolution, notamment en développant le recours à des 
moyens électroniques, à des conférences virtuelles, au télétravail, etc., 

invite les États Membres, les Membres de Secteur et les Associés 

1 à continuer de contribuer activement au programme de travail de l'UIT-D sur les TIC, 
l'environnement, les changements climatiques et l'économie circulaire; 

2 à continuer de mettre en œuvre, ou de lancer, des programmes publics ou privés traitant 
des TIC et des changements climatiques, en tenant dûment compte des initiatives pertinentes de 
l'UIT; 

3 à prendre les mesures nécessaires pour réduire les effets des changements climatiques, 
en mettant au point et en utilisant des équipements, applications et réseaux TIC à meilleur 
rendement énergétique; 

4 à continuer de soutenir les travaux menés par le Secteur des radiocommunications de 
l'UIT (UIT-R) dans le domaine de la télédétection (active et passive) pour l'observation de 
l'environnement4, conformément aux résolutions pertinentes adoptées par les assemblées des 
radiocommunications et les conférences mondiales des radiocommunications; 

5 à intégrer l'utilisation des TIC dans les plans nationaux d'adaptation et d'atténuation, de 
manière à utiliser ces technologies comme moyen de faire face aux effets des changements 
climatiques; 

6 à tenir compte des indicateurs, des conditions et des normes relatifs à l'environnement 
dans leurs plans nationaux sur les TIC; 

  
 

4  L'observation de l'environnement peut être utilisée pour les prévisions météorologiques, pour donner 
l'alerte en cas de catastrophe naturelle et pour recueillir des informations sur les processus et systèmes 
environnementaux dynamiques. 
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7 à assurer une liaison avec les entités nationales compétentes chargées des questions 
environnementales, afin d'appuyer le processus général des Nations Unies sur les changements 
climatiques et d'apporter leur contribution à ce processus, en fournissant des renseignements et en 
élaborant des propositions communes concernant le rôle des télécommunications/TIC dans 
l'atténuation des effets des changements climatiques et l'adaptation à ces effets, afin que ces 
renseignements et propositions soient pris en considération au titre de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 
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